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UN LONG COMBAT 

par Guy BERNET 
Secrétaire riltional du ~NTPS-CH 

Oe notoriété publique internationale, la Re­
cherche Scientifique aux Etats-Unis traverse une crise ' 
extrêmement grave. C'est pourtant l'exemple des Etats­
Unis que, lors de l'entrevue du 5 Avril, la Direction 
du CNRS a prôroê pour justifier sa volonté de dévelop­
per la MOBILITE inscrite dans le Vlèplan. 

Cette mobilité semble avoir des vertus magi­
ques. Nous croyions naïvement que l'intérêt pour la re­
cherche nécessitait de bonnes conditions de travail ma­
térielles et morales pour les personnels ce qui impli­
quait le déblocage actuel des avancements pour leuras­
surer un déroulement de carrière convenable, que la 
jouvence des équipes exigeait la création d~ postes 
budgétaires permettant l'embauche, et que l'échanqe 
des idées passait par le développement des colloques 
professionnels, la réelle formation permanente et le 
libre exercice du droit syndical. Foin de telles fari­
boles, camarades ! La mobilité, loin de dé~oraliser 
les personnels, de détruire l'unité fonctionnelle des 
équipes et d'empêcher la poursuite normale des recher­
ches, créerait, parait-il, "une émulation vivifiante, 
apporterait un sang nouveau et mêlerait les idées et 
les expériences". 

L'argumentation prêterait à sourire si le pou­
voir, dans la Recherche comme ailleurs, ne s'était pas 
donné des moyens matériels et idéologinues pour impo­
ser cette politique et si les conséquences n'en étai~rt 
pas aussi lourdes pour les personnels. 

Car c'est au nom de la mobilité aue le nomrre 
des Hors-statut (conventions, crédits de fonctionne­
ment, vacations) atteint les chiffres actuels, parce 
que l'absence de régles é'e~bauches, d'avarcem~nt et 
de sécurité d'emploi les rend licenciahles et malléa­
bles à merci. C'est au nom de la mohilité que nos A~1E­
LIORATIONS STATUTJIIRES et la perspective d'un STJITL!T 
de TITULAIRES se heurtent à un refus aussi catéaoriqu~ 
parce que toute réçle, tout statut opposent un frein 
efficace à l'arbitraire. 

Il y a loin, entre le licenciement arhitraire 
de hors-statut (fin de contrats, circulaire vacations) 
pour satisfaire aux impératifs ce la r~ntabilisation 
imf11êdiate, et le libre choix rle travailleurs qui en­
visageraient sans anxiété un rléplacerr1ent volontaire ''~"t.r 
éventuel. Dans le premier cas - la réalitÉ· d'aujourA' 
hui -il s'agit de crfer une insêcuritê d'errploi ad~~ 
tée à l'instat:-ilit€ anarchique de la prnd•Jction indus­
trielle capitaliste et il est significatif que la Di-
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rection du CNRS ait choisi l'exemple des Etats-Unis. 
Dans le second cas - la réalité de demain si nous le 
voulons - le libre choix suppose la participation â 
1 'élaboration démocratique d'une politique de recher­
che au service des besoins socio-économiques de la 
population, un contexte socialement évolué et un sta­
tut garantissant la vie professionnelle. 

Ce statut est l'objet du combat acharné de 
notre syndicat depuis sa naissance. Pour obtenir le 
statut d'agents contractuels - apportant des réqles 
d'embauche, d'avancement et de salaire - il a fallu 
lutter jusqu'en Mai 1952 au CNRS, jusqu'en Mai 1964 
à l'INSERM, jusqu'en Octobre 1971 aux INSA. Pour ob­
tenir l'article 46- assurant la sécurité d'emploi, 
il a fallu lutter jusqu'en ~ars 1970. L'étape ac­
tuelle, c'est la lutte pour les 3 volets d'un même 
dossier : intégration des hors-statut, améliorations 
statutaires, statut de titulaire qui doit nous ap­
porter en particulier plus de sécurité en cas de ma­
ladie et une retraite digne de ce nom. 

La lutte est longue, difficile, c'est une 
lutte de classe. Le pouvoir a stoppé l'application 
du statut de titulaires à nos camarades de l'Enseign~ 
ment Supérieur, pour les ramener progressivement au 
stade de contractue 1 s comme nous. A l' !'.ssemb 1 ée Na­
tionale, il s'est opposé il y a quelques mois à toute 
discussion du projet de loi de titularisa tion de 
1 'IJGFF -CGT présenté par 1 es partis de gauche. Chaque 
jour, il crée et licencie de nouveaux hors-statut. 
Et tel ministre, dans une déclaration publique, va 
jusqu'à mettre en cause l'intéaritê morale des travail­
leurs de la Fonction Publique.-

P1ais les initiatives de l'UGFF-CGT ont amené 
la FEN-Autonome à engager à son tour l'action sur cette 
revendication. L'Union des Fédération de Fonctionnai­
res CFDT vient de décider son soutien au projet de loi 
de titularisation élaboré par l'UGFF-CGT et repris par 
les partis de la gauche sur le plan parlementaire, et 
elle s'associe à la sef11aine d'action du 14 au 18 Mai 
pour la titularisation des non-titulaires. Les initia­
tives du SNTRS-Cr.T, en liaison étroite avec nos cama­
rades chercheurs du S~CS, catalysent la concertation 
intersyndicale dans la Recherche et dans 1 'Université. 

.. ..... .. 
Notre co~bat prend une ampleur nouvelle. 
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lettre ouverte à M. le directeur général 
information du cnrs ... à propos d'une 

~~sur I'IRCANTEC 
Palti6, le. 5 Av!t.il 1913 

Monûe.u~t CUR1EN 
? V..ûte.c..te.U!t Glnllta.l du C~ 

15, quai A. FJta.nce ~· 

15001 PARIS 

Nout. a.vont. lu. a.ve.c. t.tupe.u.Jt et a.ut.t..i. hldigna:ti.on l' a.ILti..cte. pa.1tU daru. le "CaUit!tielt du. GIRS' n•1 
in:tU:ul.l : UN NOUVEAU REGIME : L'IRCA.flT'EC. 

Le. 6a.Lt que. cet M.ticle. t.o.i.t pu.bU~ t.aut. la t.-i.gnatwr.e. d'un de. vot. e.mployl.t. ne. pe.ut m a.ucun ecU. 
t:l,Ut.-i.nuleJt voi:Jte. !tUporu.a.b.il.i.:tl. en ce. qu). c.once1t11e. t.on contenu. 

I ~ Alalll, que. l' e.nt.emble. du pe!t.bantte.l a.ttmd de. votlr.e. plVLt une. !tl.poru.e. t.U!t lu cha.nc.u de. t.ucc.~t. 
d'un NOUVEAU REGIME TYPE FONCTION PUBLIQUE !te.ve.ndiqu~ de.~ de. nomb!te.ut.e.t. a.nnl.e.t., a.lo~tt. que. vaut. 
vou& l.Ue.z engagl. deva.n.t l' e.ru.emble. de.t. OJr.ga.n-Ua.:Uo111> t.yncüc.a.lu il donnelt c.d.te. 1tl.po111>e. 6hl Novem· 
bite. 12, pu1..l. 6hl Ja.nv.i.elt 13, vaut. ut.aye.z auj ou!td' htU de ~a.i.Jte. cJto..ûte. a.ux pe!t.bantte.U que la Ml.a.· 
:ti.on de l'1RCANTEC peut appoiLteJt une t.olu.:t.i.ott a lWlll, pltéoc.c.upa.tiol1!.. 

Appel.e!t l'1RCANTEC "Nouve.a.u Jtl.g.i.me", tte. pe.111>e.z-vout. que c.'ut tlr.ampe!t te pe.lll,ortrtel. '! L'1RCANTEC 
e.wte. depu1.1. plu& de. 2 a111> et !tŒ.t.uUe. de. la 6u&.i.on de. l' IPACTE et de. t 'IGRANTE. Cd.te. 6ut..iott ob­
tenue. pa.!t la tutte. de.t. aJtga.ni4a.:ti.ol1!. t.yncüea!u a. c.e.JL.tu appo!Ltl. quel.quu a.va.nta.ge.t. modutu mi6 
n'a mocU6i..l en Jt.i.e.tt te. plt.i.nci.pe. de. 6onc.ü.ai1.I'WIIe.n.t qui. dottnne. t..i. peu de. ga.Jta.n.t.i.u d l.aÂ...6t.e. te. 
montant de.t. pe.111>.i.oru. a un niveau nd.teme.n.t U1.6U.U·Ua.n.t. 

II - '0' a.u.tlr.e. pa.!tt, on Jt~ve. CÛift/; cd M.ticlt. rut eeltta.hl no~~tb!te. d' hle.xactU:u.du. Son.t-ell.t.6 dû.u 
11 ('.ignoJta.nc.e. de. t.on aute.U!t ou t.on.t-e.R.i.e.t. de.t.thll.e.t. a mi.e.ux a.bu&elt lu pe.lli,01111eU ? 

~lJ Mge. 45, t~ eotoMe., .il e.6t lM.i.t que tu n.cm-c.adltu (ex - TGRAflT'f) ne. ve.lll,d.ie.n.t du c.ot.u.a.­
:ti.ont. pou.Jt la c.ont.:tU.u:tion de. le.U!t Jte.tlr.a.i.te. que t.Uit la patt.tie. de. t.a.la..ûte. t.otl.lllib a.ux c.ot.U.a.t.iont. 
de. la Sl.c.U!t.i.tl. Soc.i.a.le.. C'e.t.t abt.olu.mmt na.ux, .il t.u66.i.t de. Ulte. te. dl.CJtd de. Ml.a..tum de. t'IGfWITE 
pou.Jt vo..ût que let. a.66i..Ul.t. c.ot.U.a.ie.n.t a 3, 5% <'lUit l' e.111> emble. de. te.u.Jt t.a.la..i.Jte. j u&qu' a la. Um.Ue. de. 
3 6ai6 te. pla.6ottd de. la Sl.c.U!t.i.tl. Soc.i.a.le.. Cd.te. .i.nte.JtpJtl.ta.tion eltltOnl.e. du dl.c.Jtd v.out. c.ondu.i.t a 
d..ûte. que la. Ml.a.:ti.ott de. t' IRCANTEC e.n pe.Jtmdtant aux non-c.a.d!tu de. eot.i.t.eJt t.Uit la tota.t.U:l. de. leu.t 
J:Jta.i.te.me.n.t "do.i.t t.e. J:Jtadui.!te. pM une majal(a:U.on t.e.l1!..i.bte. du 6u.:tu.Jtu pe.nt..i.o111> de. Jte.tlr.a..i.te.". La. 
Jtl.a.Utl. ut tout a.utlr.e. ; la t.upp!tUt.-wn e.tîbie. &idïiu e:t tton-ca.d!te.t. 1 en de.t.Mut. de. la 38 e:t 3'01 
pe.Jtme.t ceJt.tu a cu cleltl1i.e!t.b de. c.ot.U.e.~t t.Uit la J:Jtanc.he. de. .-.a.la..ûte. t.u.pWe.U!te. a.u pla6ottd de. ta. 
Sl.c.U!t.i.tl. Soc.i.a.le. {2040 F pa.Jt mo-U de.pu,{t, te. 1/11131 au .ta.ux de. 1 Z, 5% a.u Ue.u de. 3, 5%, ma.i..6 '"'""" 
Mme.t. tlr.U tohl de. la "ma.joJta:U.on t.e.111>ible." a.nnonc.l.e.. U t.u66.i.t, en e66et, d' exdlll(ne.Jt la. gJt.iUe. 
de. t.al.a..ûte. de.t. 1TA poUit c.al1!..ta.telt que. M!.td-6 Mn.t C.OrtC.e!trtl.t. lu tout deltrtie.M lc.he.lont. de.t. 4B d 
58 t.Uit une pa/lt.te in6.i.me. de le.U!t t.a.la..ûte.. La rra.j oJta:U.art rna.uirum ne. dl.pa.t,t. e. pa.~. 1t. 

2°} En ba4 de. la page. 46, on tlr.ouve. : "la. vai.e.u.Jt du po.i.n.t de. !te.tlr.a.Lte. e.t..t !tl.v.Ule. Jtl.gu.Ul~te.men.t 
poUit te.ni.Jt c.o"'pte., no.tamrtmt de. l' Ulva:U.on du c.oû.t de. la v .i.e". Si. cela. t. e.uleme.n.t pouva..i.t ê.tlte 
vJt..a..i. !. Mai..he.U!te.ut. eme.n.t le. dl.c.!tet de. c.!tla.t.ion de. t' IRCAflT'EC .i.mpot. e. que lu augme.n.ta:U.o111> de. la. 

sr.. va.le.U!t du point ne. t.o.i.e.nt peU. t.upl.!tie.u.Jte. aux a.u~me.ntaüont. de.t. t.âla..i.Jte.t. de. la. Fonc.ilal'l PUbli.qut.. 
Vaut. a.u.Jtez du ma.! a 6a...ûte e!to..ûte. a.ux pelt.6onne.U que. te.Uit.'! t,a.la.i.AU .'srUVmt lu a.ugmeni'a.t.i.ont. 
du c.oû.t de. ta. vie. 1 Let. 1te.tJr.a..i.tlt. eomme. lu a.c.U6t. de la. Fonc.:ti.on PUblique. t.ub-Ut.en.t la dl.gJta.­
da.t.ion pe!tp~tu.e.Ue. de.t. t.olf'fi!U pe!tÇU.U • 

3°) Page 45, on .ut : "t' in.tl!tê.t de. c.e. nouveau. !tl~.i.me. 1tlt.ide. da.111> la t.upplte.t.t.ion de la. c.oncü:.. 
:ti.on d'a.n.ci.e.rmâl de. 10 a.nt. Jte.qu-U pau.Jt t'ou.velt.tU!te du d!ta.i..t de. l'a.lloc.a:U.on !te.tlr.a.Lte". Ce.:tte. 
6u.pp!te.t.t..i.on de. la d.g.te. de.t. 1 0 a111> ( a.n.tê!tie.U!te. d' a.illWlll, à la c.!tla:U.an de. t' IRCAflT'EC, M te 
t.av.i.ez-vou.t. pa4 ?) t..i. elle. p!tl.t.e.nte. quelque .i.n.tl.Jtêt poU!t let. pen4onne.t..., a. pa.Jr..U ab~olumen.t nl­
c.ut.a..i.Jte. a.u pa.tlr.ona..t paUit 6ac.i.LU.e1t ta. mob.il.i.:tê de.t. tJr.ava.ille.U~tt. du .!,ecte.U!t pu.b.Uc. a.u t.e.c.te.U!t 
p!t.i.vl.. Vout.-même. d'a.ille.uM, avez, poUit lu mêmu lta.i.'so111>, druv., te nouveau. pMje..t .type 6onc.:ti.on 
Publique. U:u.cül pM vot. t. eltv.i.c.e.t.. 6al..:t t.upplt.i.me!t la c.ottd.i.t.i.ort d' a.nc.i.P,metl. de 1 S 11nt. poUJt 
.t' ouvelt.tUite. du d!tow a pe.ru.ion, c.ottditiort qu). e.x.U.te. potVL.ta.n;t- dan.\ tou& let. t.yt..t~mu -ide.n.tiquu. 

4•) Va111> le. cha.p.i.t!te. c.onc.eltMn.t la c.o01r..cU.na:U.on e.n.t!te. tu !têg.i.mu de. Jte:t!ta..i.te. n' e.t.t l.voqul.e qu.e. . 
la. c.oo!tcUM:ti.on e.n.t!te. l' TRCAflT'EC et l' AGIRC (Jt~ghtre. d.e.l.l c.a.d!tu du HC.te.Uit pltivl.) • Cd.te. eoo!tcU­
na.:ti.on e.wte. de. la. même 6a.ç.on a.ve.c. .t' APRCO (Jt.êg.i.me. du non-c.a.d!te.t. du .t.e.cte.U!t p!tivl.) • 0-te. t..i.­
gn.i.6.i.e. c.d.te. om-Ut..i.on ? N'y a.u.Jta.i.t-.U. pl.u..t. que du c.a.d!tu a.u CNRS ? 

5• l 'Oa111> ce ~~tême cha.pitlr.e., vou.t. l.c.Jtive.z qu.e. le pa.t,t.a.ge. a u.n emploi de c.orttlr.a.c..tuel. d'un a.gen.t 
.t.i.tula...ûte. qu). a. mo.i.ru. du 15 an.-. de. t.eltv.i.c.e.t. lui don.nan.t d!to.it au 1tl.9.i.me du Pe.111>.io111> C.i.vliu, 
ne. pot. e. aucun pMbU"'e.. IgnoJte.z-vou& que t.e.ult. tu a.ge.ntt. aya.n.t c.ut.l. de. !te.le.veJt du !tl.g.i.me du 
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f>elt6.iolth Ci.v.il.ell ctplt~~ te 1/1/68 peuve.nt J.we 'Va.UdVt tewu. ~eJtv-icei'*'pM .C' !RCAf,;TfC ? Ce;tte 
U.mi.ta:üon P~~o11:tlte b-tm que cet.:te mc.t.Ltlte a été -<a.Uc w:..tquement por..v~. ~ctW!Jt.i.!>e.'t {ct rr•obi.R.Lté. dv.. 
:tr..a.va.illeult.6 Mn6 ~e pJtéc•ccupeJt de la .t.i.twu.ion de cew( qu.i avai.e.nt quftU Ca qua.Cfté de ~onc­
tionY'..ctûte ava.Y'.:t ce.:tte. do.:te ! 

111 - Noll lt.emaJtquu 3, 4 e-t 5 c.onl!eJtnent du ll'e.&uJr.e.& qu-i ~a cUitent dbtectement ta ll'ob..t.u:tL 
. V' a.illewu. voU-6 pJtécLaez dan6 ceJ: nJt:tici.e que Ca. c.o01t.di.no.:t..ton en:tJte .tu Jtéq..i.mu de 1t.eJ:!Uti.:tu 
a Ué. ~aile poLtlt .t.upplt...tmeJt R. u o btJ:taci.u (! Ct1 mo bi.R.Lté.. 

FavoJt.it.eJt ta -mob..t.u:té. du tltavai.R.lewu. du CWP.S ut poU!t vou.ll une !=!lt.ande pltéoc.cupa:.tioH qld 
appa.Jta.U dan6 vo.6 d..tveM u déctalta:ti.on6. Vou.ll ne 6ai.tu d' a.Ulewu. qu' app.UqueJt l~~ d..tltec­
:tivu gouve/memen:t.a.!ell. En e~6et, une Jt.écen.te enquête (Janv-ieJt: 12) de 11• C:OU1GUENET, Con6e.U­
l~ IJ.a:i::tlt.e. à la. CoUJt du Co,..pte.6 a Ué ia.Ue il la demande du lleJtv..tcu du. P!t.e.m..<.e.~t: .•!..!~tite 
llu.lt lu moli~ll llu.ivanà : "C 'Ul'l.ivM.6Ué p~r.end .&ell d.it.po.t.i..Uor.-6 poUJt ~ou.ltni.Jt à ta nmon lu 
cadlt:u dont eUe a. bellom et !.' ..tndw..:tJt..te ut p!tête. a donn~ la. mai..n a llell ..ttti.:tia.tJ.vM. Le 
br..vt tJeJtai.t d'aJr.Jt..tv~ a une lloc...té.té. Mnll bM.Iti.Vte où lM mêmu horm~M c..tltc.ul.e.Jtai.ent au ha...6Md 
d'une c.aN..i.~Jte de l'Uni.vM.6Ué aux ac:tiv.i...té.& p!to~uûonne.Uu et .invM.6ement. Ve ce point de 
vue, U impoJtt~ai.t qu'une coo~t.d..<.na;(;;.[on dM 1t:.é9i.me.6 de 1t.e:t!tai.te 6a.dl..t:te lu pa.&.t.agu du 
.-.ectetLit pub.Uc au .-.ecteuJr. r.YrJ.vé., qu'U .-.•a:oi..6.6e de che~t.cheu.Jt.-. ou d'e.n6ei.flttanà. Tel ut l'ob­
jet du p1t.é.6ent MppOJtt". Suit un ~r.appolt:t de 14 paoM qu.i lle teJtm.i.ne pM la. cond.w...lon .6tû­
va:nte : "En lt.é.t.Wt'é : te p!t.obtlme du 1t.e:tltai.tu ne colt.6tLtue p!t.Oba:btement pM le plt..indpal. 
ob.t.ta:cte a ta mob..t.u:té. dell che~t.chw~. lin blVtlta.pe l.wtJté. 1(.~.-.ut:te, .-.embte.-t-il, davantage. de 
ta lt.i.gi.dm de cl!.lr.t.aiiL6 .&~ pa:lt.ticuUw que. dé.6ende.nt, au buoin, lu 01t.ga~a:tion.6 
p1t.06Uûonne..Uu et J..yndi.ca:lu. Sa:n6 dor..vte, du amendemenà poUMai.eY'.:t-..U~ me llppolt:t~.6 pM 
vo..te Ugùta:ti.ve ou 'l.églementti.Â.Jte, en vue de ~avowe.~t: une ce.~t:tai.ne pe~trr:éa:bu.i.té ent'Le !M 
d..t66~e.I'!U co11.p.-. d'a:genà de. l'Etat ; ma.i6 une. telle en:tJte~e dé.d.encheJtai.t, a coup .-.Üit, 
du 1t.étlct..(on6 llljndi.ca:lu tltè.-. vive.!>". 

TV - Au .6ujet dM pe.n.6i..On6 de JtevM.6ion, rtOUll .-.oi'I'I'IU 1t.econna.i6.-.a:nt.-. a l.'ar..vteu.Jt d'llvo..tlt. w 
la 6Mnch.i..-.e de déc.f.Me~t: que tu c.ondi.lion.!> ex.iqé.u pouJr. !u veuvu du con:tlta:ctuelô .-.ont 
"'-' en.6.ibtement pl.i.J.l, lt.MtMmvell que ce.l.tu exig~u potL!t !u agei'!U titu.f.a:..tltu de t'Etat". 

L'Mtic.te .&e te.Jtm.Lne en bea:r..vt:é ! Reconnai.ôhllnt i.mp.UcJ..:tement que lu pen6-ion.6 .t.ont i.n.-.u66..t­
.&llntell vow.. l.uqge.~t:ez aux pM.6onne.l.-. te moyen d'y ltem~di.eJt en llOu.6c.Jtiva:nt i't ta PP.EFON ou a 
ta ·11R!FHJ. Cela: ne vow.. coûte ~v..tdemment pM cheJt pu..tt.que cu M.-.uJr.ancu .-.ont aux .-.eutll 
ÔII..O.Ù dell pM.6onne1Â .-.a:lt.6 pMlic...tpo.:t..ton de t' emploljeu.Jt ! 

Clt.Oyez- vou.ll, qu'en ce;tte péJt:i.ode d' in6ta:ti.on dell MJ.&~rr>e-6 6onmonnant .-.uJr. te plt...tndpe de 
la. c.a:pUal.i.lJa:tion .-.o..tent lt.ecormna.nda:btM ? U n' 1J a: a:u.c.une gaJta:nü.e poUl!. que lu .-.ommu 
veMé.u pM lu :tltava.illewu. con.6e.Jtvent teu.Jt va.teuJr.. Cu .-.ommM a:u.~tont .-.e~t.v.i, U ut v~tcti, 
a ~ai.lt.e 6JtumMe~t. du Comp~ni.M d' A.-..-.uJta:ncu ! 

Cette 6oi..6, enc01t.e, voU-6 1t.e.j o.:ï~nez l' i.dée dé.ve.toppé.e pa1t le pa:tltono.:t et te gcuve~tnement da:n4 
un lt.écent document : "l' Ué.va;tion pltOf11tU.6ive du niveau de vie dev!tai.t pell.met:tlte peu a peu 
de llub.&litue.Jt a du 6oJtrui.U co.f.lect..(uu obUaa:toi.Jtu, tu Ml.uJta:ncU 6a:cu.Lta.t..i.vement con­
tJt:a.cté.u pM tu ..tnt~U-6~.6". 

EU-ce ai.lt6..t, Mon.&..teu.Jt te VMecteuJr., que vou.ll tPrviM~ez l'amël..tolt.tt:tion drù l!'fM.ion.-. dM tlta.­
va.illeu.Jt.6 du CNRS Y Vou.ll Mve.z pouJtta:nt hien aue uul. un ..t.yl.tème 6onc:tion pu.btique pe.r..vt tlp­
polt.te.Jt te.& am~t.iolt.a:.tion6 et .-.uJr.tor..vt tu aMant.iu nécul.a:.iltu que tout lt.~(jime compllmen:tai.lt.e 
ut ..tnc.a:pa.bte d ' a:ppolt:te~t.. 

yi ... ; 

Lu pe.Jt:lJonnel-6 ne .-.•y tJr.Ompent pa.-. ! ll6 continuent 4 ~evendique!t. UW VERlTAFLE NOUVEAU REGIME. 

V - En c.onclu.!.ion, noU-6 nouA Uevon4 a nouveau avec ~o1t.ce con:tlte te contenu du CouJtlt..ie.Jt du CM<S. 
VoU-6 n'a: vez pa.-. nié. devllnt tu o1t.ga:ni..6ati.on.6 llljnd.i.cd.M qu' ..tt .-.'ag ..tt..& aU d'un j oUJtnal. pat.Jt.onai. 
c.ha:ltgé d'expo.6e.~t. t'i.d~otogie de la V..tlt.e.ct,ton a:wc peMonnet~;. NoU-6 .-.ommu oppo.-.é..-. a cefte i.déo­
.togie et nou.6 ta dénonçon.& dan.-. no.-. joUJtnaux .&!lrtcUca:ux. ,Ja.i6 en tor..vt état de ca:u..6e, now.. ne. 
.-.au.Mon.-. talé.Jte!t. que .-.oient di6~u.6éu ptf.ltm.i. tu pM.6onne.t... dM .in6o1t.ma:.tion6 6au..6.6U Jtenduu 
Mé.di..btu pM le f,a).:t qu' e.R.lu .&ont pub.U~u da:n6 une 1t.evu.e. o66..(de.R.le di..6po!a:nt de moyelt.6 6m­
nanc...teltll c.ol'l.hi.d~ab!u. La. volonté. d' -Unpo.&elt. une .i.dé.o.togi.e ne peu:t ju.-.-ti.Me~t. de tel.-. pltocëdé.-6 
qr..v( appMa.i6.&ent aux pe.Monnw corm~e une ma:Jtque de mëplt.i.lJ. Nou.ll tenolt.6 a vow.. Mppele!t. que t'en­
.&emble dM oJtgCULi.,()a:ti.on.& .-.lfttdi.c.alu du CNRS .-.ont dé.ja .inte.~t:venuM aup!tè.& de. voU-6 au llujet du 2 
a:Jttic.lu a.nté.lt..ie.t.JJtÂ juqé.-6 pa:1t te pM.6onnel corm~e pa.Jtti.cuUIUtement i.na.dmü~;.ibtM, t'un contenant 
du con:tlte-vé.lt.i.té..6 (budget CNRS pM M. CRfVSSELl. l'llr..vt!te mettant en ca:u..6e le .&ê!t..i.wx du t!t.a:va:U 
du pM.6onneU de ta Rec.he.~t.che (P. VTP.NSSON-PONTE). 

... 

VouA noU-6 llve.z afolt-6 Jte~u..6é le d!t.oli de. Jtépon.-.e. AujoUJtd' hui, nou.ll voU-6 dema:ndolt.6 de pu.b.Ue~t diln4 · <ro 

le CouJtlt..iM du Cf...IRS cette tettlte de ~t.ec.:tiM.ca:tion, qld Jté.:tab.u.t ta 1t.~a.Cfté du ~a.iû. 

P R 1 ME : tèr semestre 1973 
lA : 3.803,28 

ÏB. 
bis' 

SB: 

2A 2.803,28 

28 1.456,56 
68 612,68 

3A 2.618,32 lB 1.859,70 
48 1.105,44 1.695,00 

1.049,10 
r, '9;~~-

.:j 

3~ 1.248,48 
7B 592,44 

'tf 

{! 

Pour les 8 et ~B et les catêgories €0, 60bis, 50, 40, 3D il s'agit d'une indemnité êgale l 50 heures. 
Pour les 1 et 2~ d'ure indemnité forfaitaire. !Jl 



CE QU'APPORTERAIT LA TITULARISATION 
aux PERSONNELS du CNRS, de l' lNSERM et des INSA 

la revendication d'un statut de personnel per­
manent de l'êtat. issue de notre Xè Congrès, se situe 
dans le cadre gênêral de la titularisation des non ti­
tulaires, ~ui a fait l'Qbjet d'un projet de loi êlabo­
rê en 1971 par l'UGFF. la satisfaction de cette reven­
dication, devrait conduire à la disparition de cette 
vêritable "Fonction Publique parallèle" que constitue 
le corps de non-titulaires dont l'importance ne cesse 
de crottre. Actuellement 400.000 agents, (20 %) des 
agents de la F.P. sont des non-titulaires bien qu'ils 
effectuent de façon permanente le même travail que les 
titulaires. Il est évident qu'il s'agit de la part du 
gouvernement, d'une politique délibérée dont les ob­
jectifs sont clairs : employer du personnel dans les 
conditions de salaire, de sécurité d'emploi, et de ga­
ranties sociales échappant aux règles en vigueur dans 
la F.P., limiter les dépenses budgétaires et entrete­
nir une atmosphère de division entre titùlaires et non 
titulaires dans l'espoir de nuire à l'Unité des luttes 
revendicatives. 

le statut de titulaire bien que devant encore 
être considérablement amélioré, est cependant celui qui 
apporte au personnel les meilleures garanties - souU­
gnons qu'il prévoit des possibilités de dérogation au 
statut général (article 2} permettant l'établissement 
de statuts particuliers. Dans le cas d~ CNRS ce statut 
particulier comporterait des règles adaptées aux condi­
tions spécifiques dans lesquelles s'effectue la recher­
che sci.entifique pour ce qui concerne principalement 
la définition des emplois. le recrutement, le déroule­
ment des carrières. 

Nous allons montrer les principaux avantages 
qu'apporterait aux agents ITA du CNRS, un tel statut. 

-- Application immédiate et intê~rale de tornœs 
les mesures pr1ses dans la F.P. ce qu1 n est pas le cas 
actuellement (Cet D, cadre 8, congés maladies). 

-- Aventages sociaux en cours de carrière 

A - ~~-S!~_Q@.ID!l!Q!! 
1} Congê de maladie : 3 mois à plein traitement 

9 mois à demi traitement 
2) Congê de longue maladie : 15 maladies (dêcret du 

28-2-73) ouvrent droit à ce congé 
1 an à plein traitement 
2 ans à demi traitement 

3) Congé de longue durêe· (Tuberculose - maladie men-
tale. cancer. poliomyélite) 

3 ans à plein traitement et 
2 ans à demi traitement ou 
5 ans à plein traitement et 
3 ans à demi traitement si la 

maladie a êtê contractée en service. 

B - ~~-S~~-g~!~Y!l!g!!~ 
Existence d'une commission de réforme permettant l'ob­
tention d'une allocation d'invalidité et mise à la re­
traite éventuelle. Pension immédiate (au lieu de 60ans 
1 l' IRCANTEC.) 

e " !bg~nH~~J!QYr-~r!Y!Y!L~Y22l~t!!~1!!!t 
2rim@~_Q@_~yJ~~iqn~-~r~y~y~_in~~lY~r@~ 
etc .. 

-- Régime particulier de retraite 
En plus du fait que ce régime bénéficie de la sarant1e 
de l'état et d'une revalorisation automatique 1ndexêe 
sur les traitements, il présente en autre comme avan­
tages par rapport au régime actuel (IRCANTEC). 
1) Montant de la retraite déterminé non pas à partir 
d'un nombre de points dont la valeur unitaire est va· 
riable mais sur un pourcentaae (2% par annuité) du sa­
laire des six derniers mois 'activité (maximum d'an= 
nuitês 37 ans 172). Possib1litês de dêrogations lorsque 
ces six derniers mois ne correspondent pas à une pé­
riode de salaire.maximum pour l'agent. le montant de 
cette retraite peut atteindre 75% (et même 80% avec 
certaines bonifications} du salaire des 6 derniers mois. 
2) Possibilité de droit à pension à 60 ans (au lieu de 

65} 
3) Reversion immédiate sur la veuve (50%) 

etc •• 
--- Sécurité d'emploi 

Bien que le statut des ITA du CNRS, garantisse en prin­
cipe, et par l'existence de l'articl~ 46 (cet article 
ne figure pas à l'INSERM) une sécurité d'emploi êqui~ 
vallente à celle des titulaires, on peut s'interroger 
sur les conséquences que pourrait avoir, sur les ITA, 
la suppression d'emploi de chercheurs-au titre des 
article 28 et 38 de leur statut. 

Remarquons êgalement que la possibilitê de dl­
tachement dans un autre corps de la F.P. dont bênêfi­
cient les titulaires permettrait le passage du cadre 
ITA dans celui de cherche~rs (ou l'enseignement) sans 
aucune préjudice. 

Comme on peut le constater, l'obtention d'un 
statut de titulaire, apporterait la satisfaction des 
revendications les plus importantes des personnels du 
CNRS. 

Seule l'action des personnels sur le plan de 
chaque administration et dans le cadre gênêral de la 
F.P. permettra de faire aboutir cette juste revendi­
cation que constitue la titularisation des non-titu­
laires, pour laquelle les personnels du CNRS sont très 
concernés. 

C'est pour la faire avancer que l'UGFF en· 
accord avec la C.F.D.T. lance une semaine d'action du 
14 au 18 Mai. Il est de la responsabilité des mili­
tants de notre Syndicat qu'elle soit largement suivie 
au C.N.R.S. -

J. FARCY 
t~embre du e~· 

RECI'IFICATIF A LA GRILLE DE SALAIRE 
pUBLIE DANS LE BRS N° 14S 

Une erreur d'impression s'est glissêe dans la dernière grille de sa­
laire: à l'indice 240 de la 2B 1 et de la SB s. il faut lire 
1661.7S francs et non 1616,7S francs. 

Le ~ecteuA de la pub~~ : S. SARRAZI~ 


